Assemblée Plénière CESER AURA - 19 octobre 2026

Projet de contribution "l'internationalisation de l'enseignement supérieur et de la recherche, facteur d'attractivité de la région"

Intervention au nom des Groupes CGT – CFDT – FSU – SOLIDAIRES


Monsieur le Président, Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers,

Nous commencerons par remercier toutes celles et ceux qui ont participé, par des discussions et des débats riches et apaisés, à la rédaction de ce rapport dont le contenu comporte les mots "accueil", "étudiant" et "étranger". Mots difficiles à associer par les temps qui courent, pourtant si représentatifs de la Fraternité chère à notre devise nationale.
Nous remercions également Lou Hawkin et ses collègues d’avoir apporté leur savoir-faire lors de la rédaction du rapport.
Il n’est pas possible de parler d’étudiants et d’étudiantes sans évoquer les troubles que connaissent actuellement partout en France les lycées et les universités. Ce cri d’alerte doit être entendu et surtout doit nous interpeller en tant qu’assemblée représentant la société civile.
Car si ces lycéens et lycéennes sont de futurs étudiants, toutes et tous sont surtout l’avenir de notre Société.
Qu’avons-NOUS proposé à cette génération depuis son entrée dans le monde scolaire :
· A son entrée au CP en 2015, nous l’avons préparée aux intrusions dans les écoles et au risque d’attentat.
· A son passage au collège, nous lui avons appris le confinement, la distanciation sociale et les cours en ligne.
· A son arrivée au lycée, nous lui imposons un changement ubuesque des règles du passage du bac, et la pression à la fois du contrôle continu et de Parcoursup.
Et comme avenir… une sélection draconienne pour poursuivre leurs études due à un manque d’investissement dans l’enseignement supérieur, une planète à feux et à sang, des conditions environnementales dégradées dont ils devront s’accommoder et une dévalorisation des diplômes due à la personnalisation des rémunérations, gros diplôme mais petit salaire.
La promesse Républicaine d’élévation sociale par l’Ecole n’est pas tenue.
NOUS sommes responsables de cette situation. NOUS leur devons une éducation publique leur permettant d’appréhender les défis qui les attendent. NOUS leur devons un avenir plus serein et la Région doit, dans le budget 2027, donner la priorité à l’éducation et la qualité des conditions d’étude. Devons-nous rappeler ici que la Région a la compétence des lycées, et donc de l'ensemble des travaux à réaliser pour les bonnes conditions d'étude de nos lycéens ?
Revenons au sujet de ce rapport. L’internationalisation de la recherche n’est pas un slogan de brochure touristique. C’est un levier concret de développement humain, économique et scientifique pour notre territoire.
Quand on parle d’internationalisation de la recherche, on parle d’abord de personnes : des étudiantes et étudiants qui viennent suivre un cursus chez nous, des doctorants et doctorantes qui préparent une thèse dans nos laboratoires, des enseignants‑chercheurs qui viennent partager leur expertise et repartent avec des collaborations durables qui mettent en valeur notre territoire.
Une mobilité qui profite à toutes et tous
La mobilité internationale est un cercle vertueux. Pour celles et ceux qui en bénéficient, c’est une opportunité de développement professionnel et personnel. Pour notre territoire, c’est un moteur d’attractivité.
Concrètement, cela signifie :
· Une meilleure recherche, grâce à la diversité des approches et des réseaux ;
· Plus d’innovation, parce que les idées circulent mieux quand les personnes circulent aussi ;
· Une économie régionale qui trouve, dans nos établissements, nos laboratoires et nos entreprises, des partenaires capables de répondre à ses besoins en compétences et en R&D.
Soyons honnêtes : La recherche n'a pas de frontière ! Sans échange entre pays et entre étudiants, elle perd en richesse et en pertinence. Un laboratoire fermé sur lui‑même ressemble à une recette de cuisine qu’on ne partagerait jamais : ça peut être bon, mais ça ne fait pas école.
La recherche universitaire est le carburant du monde professionnel et économique.
Il faut rappeler un point souvent sous‑estimé : la recherche universitaire n’est pas une activité déconnectée de la "vraie vie". Elle nourrit directement le tissu économique régional.
Nos filières d’excellence – santé, microélectronique, intelligence artificielle, hydrogène, matériaux durables – tout comme d’en d’autres domaines – mathématiques, sciences humaines, physique, agronomie – ont besoin de cette alliance entre formation, recherche et entreprise. Quand une ou un doctorant travaille sur un sujet fondamental en lien avec une PME ou un grand groupe, ce n’est pas seulement une thèse qui avance : ce sont des nouveaux savoirs, de nouveaux procédés, de nouveaux services qui se précisent. Et demain, ce sont des emplois qualifiés qui se créeront ici, en Auvergne ‑ Rhône‑Alpes.
Bien accueillir pour mieux rayonner
Accueillir des étudiantes et des étudiants étrangers n’est pas seulement ouvrir les portes de nos amphithéâtres. C’est leur offrir un cadre de vie digne de leurs ambitions : logement, transports, accompagnement administratif, vie culturelle, intégration sociale, donner envie de rester ou de revenir.
Parce que ces étudiantes et étudiants, une fois leur cursus terminé, deviennent nos meilleurs ambassadeurs. Ils rentrent chez eux ou restent travailler, ils parlent de Lyon, de Grenoble, de Clermont‑Ferrand, de Saint‑Étienne, de Chambéry, de Valence et d’ailleurs. Ils recommandent nos formations, nos laboratoires, nos entreprises. Ils reviennent parfois, avec des collègues, des partenaires, des projets, voir ils font leur vie chez nous et innovent dans nos entreprises.
Si nous voulons qu’ils parlent de nous en bien, commençons par bien les accueillir. C’est aussi simple – et aussi exigeant – que cela.
Penser le parcours dans sa globalité
Enfin, on ne peut pas se concentrer uniquement sur le niveau master ou doctorat. L’accès à ces formations suppose un parcours fluide dès le lycée, en passant par les filières post‑bac jusqu’au master.
Si, à 15 ou 17 ans, une ou un jeune étranger (comme les Français d’ailleurs) ne trouve pas d’information claire, d’orientation adaptée, de passerelles entre les niveaux, il n’arrivera jamais jusqu’à nos formations et laboratoires d’excellence. La mobilité à l’international se prépare en amont. Elle demande une vision globale, cohérente, et surtout une dimension humaine du parcours de formation.
Une conjoncture politique qui complique l’accueil
Il serait irresponsable de lire ce rapport sans regarder la réalité politique nationale et régionale. Soyons clairs: le contexte ne joue pas toujours en faveur d’un accueil apaisé des étudiantes et des étudiants, doctorants et enseignants‑chercheurs étrangers.
Au niveau national, plusieurs signaux sont préoccupants :
· Le gouvernement a annoncé, début 2026, vouloir, je cite "renforcer la sélectivité des étudiants étrangers", sans préciser si cela se traduirait par une baisse du nombre de visas délivrés.
· Le budget, à compter du 1er juillet 2026, a supprimé des aides personnelles au logement (APL) pour les étudiants étrangers hors Union européenne qui ne sont pas boursiers.
· Le discours politique dominant tend à présenter l’immigration étudiante comme je cite "un canal d’immigration devenu majeur sur lequel nous avons perdu la main", alors même que ces étudiants sont le premier motif d’octroi de titres de séjour en France et qu’aucune étude confirme le fait d’avoir perdu la main, les dispositifs fonctionnaient parfaitement bien.
· La très hypocrite stratégie "Bienvenue en France", qui vise à faire payer des frais d’inscriptions aux étudiants et étudiantes sous prétexte qu’ils coûtent de l’argent à l’Etat sans dire qu’ils rapportent à notre économie (logements, alimentation etc..) et participent à l’effort de recherche et d’innovation.
Concrètement, cela signifie : moins d’aides, plus de sélectivité, et un climat politique qui stigmatise les étudiants étrangers au lieu de valoriser leur apport scientifique, social et économique.
Au niveau régional, la situation n’est guère plus rassurante :
· Le budget 2026 de la Région Auvergne ‑ Rhône‑Alpes s’inscrit dans un contexte de contrainte financière forte, avec une priorité affichée sur la compétitivité économique et la stricte maîtrise comptable des dépenses ;
· Si les collectivités territoriales ont maintenu un effort pour l’enseignement supérieur et la recherche en 2025 et 2026, qu’en sera-t-il en 2027 ?
· Dans ce cadre, les marges de manœuvre pour financer des dispositifs d’accueil spécifiques (logement, accompagnement administratif, bourses d’attractivité) sont réduites, voire menacées.
Résultat : on demande aux établissements d’être plus attractifs, plus internationaux, mais on leur retire des moyens et on durcit les conditions d’accès pour les publics concernés, comme si on voulait faire venir des clients dans un magasin en fermant la porte d’entrée ou tout au moins en la rétrécissant
Cette conjoncture risque d’aggraver les difficultés déjà identifiées : logement introuvable, garanties financières inaccessibles, démarches administratives alourdies, sentiment d’être "toléré" plutôt "qu’attendu". Et cela, alors que nos voisins européens (Allemagne, Pays‑Bas, pays nordiques, Italie, Espagne) renforcent leurs dispositifs d’accueil pour capter et garder les talents internationaux.
Une stratégie régionale à inscrire dans le SRESRI
Pour transformer ces constats en actions, il est temps, comme le préconise ce rapport, que la Région impulse une nouvelle stratégie internationale, construite avec le monde académique et le monde économique.
Cette stratégie doit être inscrite dans le prochain Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (SRESRI). Pourquoi ? Parce qu’un cadre qui détermine les priorités régionales en matière de formation, de recherche et d’innovation permet d’assurer une meilleure articulation entre :
· Les objectifs de la Région ;
· Les besoins des territoires ;
· Les attentes des établissements et des acteurs économiques.
Autrement dit : il faut passer des bonnes intentions écrites en page 30 du rapport ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2027 aux bons dispositifs, y compris – et surtout – dans un contexte national défavorable.
Je vous propose de terminer sur une question simple, mais essentielle :
Face à un État qui réduit les aides et durcit les conditions d’accueil des étudiantes et étudiants étrangers, quel premier geste concret, humain et visible, la Région Auvergne ‑ Rhône‑Alpes est‑elle prête à faire pour que chaque étudiante et étudiant, chaque doctorante et doctorant, chaque enseignant-chercheur étranger se disent, en arrivant chez nous : " Ici, on m’attendait vraiment et on m’a bien accueilli" ?
Les groupes CGT, CFDT, FSU et SOLIDAIRES voteront favorablement le rapport.
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